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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD 
SÉANCE DU 03 FÉVRIER 2022 À 18 HEURES 30 

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE 

Nombre de conseillers: 
en exercice : 58 
présents : 48 
absents représentés : 9 
invité: 1 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 03 FÉVRIER 2022 

L'an deux mille vingt-deux, le trois du mois de février à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté de 
communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 26 janvier 2022, s'est réuni en session ordinaire, à la salle du 
conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY. 

Présents : 
Mesdames et Messieurs Françoise AGIER, Henri ARBEILLE, Alexandrine AZPEITIA, Armelle BARBE, Patrick BENOIST, 
Jacqueline BENOIT-DELBAST, Francis BETBEDER, Hervé BOUVRIE, Emmanuelle BRESSOUD, Véronique BREVET, Pascal 
CANTAU, Nathalie DAR DY, Benoît DARETS, Jean-Claude DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, Jean-Luc DELPUECH, Bertrand 
DESCLAUX, Mathieu DIRIBERRY, Gilles DOR, Régis DUBUS, Florence DUPOND, Pierre FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis 
GELEZ, Olivier GOYEN ECHE, Isabelle LABEYRIE, Patrick LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Eric LAHILLADE, Alexandre LAPÈGUE, 
Cédric LARRIEU, Marie-Thérèse LIBIER, Isabelle MAINPIN, Aline MARCHAND, Elisabeth MARTINE, Nathalie MEIRELES­ 
ALLADIO, Jean-François MONET, Stéphanie MORA-DAUGAREIL, Damien NICOLAS, Pierre PECASTAINGS, Kelly PERON, 
Jérôme PETITJEAN, Carine QUI NOT, Philippe SARDELUC, Alain SOU MAT, Serge VIAROUGE, Christophe VIGNAUD, Mickaël 
WALLYN. 

Absents représentés : 
M. Lionel CAMBLANNE a donné pouvoir à M. Henri ARBEILLE, M. Alain CAUNÈGRE a donné pouvoir à Mme Isabelle 
MAIN PIN, Mme Géraldine CAYLA a donné pouvoir à M. Jean-Claude DAULOUÈDE, Mme Magali CAZALIS a donné pouvoir 
à M. Alexandre LAPÈGUE, Mme Frédérique CHARPENEL a donné pouvoir à Mme Isabelle LABEYRIE, Mme Maëlle DUBOSC­ 
PAYSAN a donné pouvoir à M. Christophe VIGNAUD, Mme Séverine DUCAMP a donné pouvoir à M. Mathieu DIRIBERRY, 
M. Olivier PEANNE a donné pouvoir à M. Pierre PECASTAINGS, M. Yves TREZIÈRES a donné pouvoir à Mme Françoise 
AGIER. 

Invité : Monsieur Dominique DUHIEU. 

Secrétaire de séance: Monsieur Henri ARBEILLE. 

OBJET: PERSONNEL COMMUNAUTAIRE - DÉBAT SUR LES GARANTIES ACCORDÉES AUX AGENTS DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES EN MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 
Rapporteur : Monsieur Jean-Claude DAULOUÈDE 

La protection sociale complémentaire, dite PSC, est constituée des contrats que les agents territoriaux souscrivent auprès 
de prestataires en matière de santé, en complément du régime de la sécurité sociale, et en matière de prévoyance. 
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Les contrats santé couvrent le reste à charge de la part obligatoire de l'assurance maladie en cas de maladie, maternité 
ou accident. 

Les contrats prévoyance permettent aux agents de couvrir le risque de perte de la moitié de leur traitement de base, 
voire de tout ou partie du régime indemnitaire en fonction des dispositions prévues dans la délibération de chaque 
collectivité. Le contrat prévoyance peut également prévoir les compléments de salaire en cas d'invalidité partielle ou 
totale et/ou un complément retraite du fait de la décote de pension liée à l'invalidité et/ou un capital décès. 

Le dispositif actuel, fixé par le décret n· 2011-1474 du 8 novembre 2011, permet aux employeurs de participer aux 
contrats dans le cadre : 

soit d'une labellisation: les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et souscrits 
individuellement par les agents, 
soit d'une convention dite de participation à l'issue d'une procédure de consultation ad hoc et respectant les 
principes de la commande publique. Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être 
confiée au centre de gestion agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. L'avantage 
est dans ce cas de s'affranchir d'une procédure complexe et d'obtenir des tarifs mutualisés. 

Prise en application de l'article 40 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, la nouvelle 
ordonnance n· 2021-175 du 17 février 2021, qui attend ses décrets d'application, prévoit l'obligation pour les employeurs 
de participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents en 2025 (elle ne pourra être inférieure à 20 % d'un 
montant de référence fixé par décret) et aux contrats santé en 2026 (elle ne pourra être inférieure à 50 % d'un montant 
de référence fixé par décret). Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d'une couverture assurantielle 
les garantissant contre la précarité et à harmoniser avec la législation déjà en vigueur dans le secteur privé. 

Les employeurs publics doivent également mettre en débat ce sujet avant le 18 février 2022 au sein de leurs assemblées 
délibérantes. Ce débat, dont le contenu n'est pas fixé par l'ordonnance, peut porter sur les points suivants: 

les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages financiers, articulation 
avec les politiques de prévention, attractivité ... ), 
le rappel de la protection sociale statutaire, 
la nature des garanties envisagées, 
le niveau de participation de l'établissement et son évolution, 
l'éventuel caractère obligatoire des contrats dans le cas d'un accord majoritaire, 
le calendrier de mise en œuvre. 

Ce débat s'appuiera par ailleurs sur les dispositions de l'ordonnance n· 2021-174 du 17 février 2021 relative à la 
négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique qui prévoient que les organisations syndicales peuvent 
conclure et signer des accords portant sur différents domaines de la gestion des ressources humaines et notamment de 
la protection sociale complémentaire. 

Les employeurs publics locaux qui déclarent participer financièrement à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents en santé et/ou en prévoyance, mettent en avant que cette participation financière améliore les conditions de 
travail et de la santé des agents, l'attractivité de la collectivité en tant qu'employeur, le dialogue social et contribue à la 
motivation des agents. Cette participation financière doit s'apprécier comme véritable investissement dans le domaine 
des ressources humaines plus que sous l'angle d'un coût budgétaire supplémentaire. Elle peut faire l'objet d'une réflexion 
sur des arbitrages globaux en matière d'action sociale et de protection sociale en lien avec les partenaires sociaux. Le 
dispositif des conventions de participation renforce l'attractivité des employeurs et peut permettre de gommer certaines 
disparités entre petites et grandes collectivités. 

Il reste à ce jour un certain nombre de points à préciser à travers les décrets d'application de l'ordonnance sur la 
protection sociale complémentaire. Parmi eux: 

le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel panier de soins minimal pourra correspondre 
en santé, quelle garantie en prévoyance) et l'indice de révision retenu, 
la portabilité des contrats en cas de mobilité, 
le public éligible, 
les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des consultations, 
la situation des retraités, 
la situation des agents multi-employeurs, 
la fiscalité applicable (agent et employeur), 
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Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loin· 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors, notamment 
l'article 22 bis; 

VU la loin· 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l'article 88-3; 

Vu la loin· 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique, notamment son article 40; 

VU J'ordonnance n• 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans /a fonction publique; 

CONSIDÉRANT l'obligation pour les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de Jeurs groupements 
d'organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire 
avant le 18 février 2022; 

est invité à débattre sur la mise en œuvre de la protection sociale complémentaire au profit des agents de MACS. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois 
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication ou affichage et de sa transmission au représentant 
de l'État dans le département. Outre l'envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être 
saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 04 février 2022 
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